
Actualité international

Les mailles
de la justice
seresserrent
sur Google

Partout dans le monde, les procédures
pour abus de position dominante, fraude
fiscale ou violation de droits d’auteur

semultiplient contre le groupe
californien. En première ligne : la France.

O
pérée le mardi 24mai, la
perquisition au siège de
la filiale française de
Google a eu des réper-

cussions mondiales. Le Wall Street
Journal et le Financial Times en
ont fait leur une. Car cette descente
de police dépasse le cadre du
classique redressement fiscal. Le
géant américain est en effet
soupçonné de « blanchiment en
bande organisée de fraude fiscale
aggravée ». Sous le choc, les res-
ponsables de Google France répè-
tent en boucle le même message :
« Nous respectons la législation

française et coopérons pleinement
avec les autorités pour répondre à
leurs questions. »

Coup porté
Mais les tracas ne se limitent pas à
l’Hexagone pour l’entreprise califor-
nienne. Depuis 2011,les procédures
se multiplient partout dans le
monde, dans le domaine fiscal, sur
le droit de la concurrence, la vie pri-
vée, ou encore les droits d’auteur.
Sur la question fiscale, le groupe est
dans le viseur de plusieurs pays eu-
ropéens, dont le Royaume-Uni ou
l’Italie, ainsi que de la Commission.

Il a surfé sur les règles de l’Union en
installant son siège en Irlande, où
l’impôt sur les sociétés est de 12,5%,
et une fi liale aux Pays-Bas par la-
quelle transite une partie du chiffre
d’affaires, qui est ensuite rapatriée
aux Etats-Unis.
Le parquet financier français doit
prouver que Google a commis une
infraction en ne déclarant pas au
fisc desactivités commerciales réa-
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lisées en France. Pour la députée
européenne Eva Joly, engagéesur
ces sujets, le coup porté à Google
est un bon signe. « Ces perquisi-
tions doivent permettre deremettre
encausele discours ambiant sur la
légalité desmontagesfiscaux com-
plexesenEurope », avance-t-elle.

Modèle remis en cause
Sur le volet concurrentiel, Google
est poursuivi pour abusdeposition
dominante en Europe (Allemagne,
France…),auBrésilet en Inde.Il est
accusé de favoriser ses services,
comme Google Shopping,dansson
moteur de recherche, ou de forcer
l’utilisation de sesapplications via
sonsystèmed’exploitation Android.
Sur le Vieux Continent, la nouvelle
commissaireà laConcurrence,Mar-
grethe Vestager, a débloqué ces
deux dossiers restés au stade de
négociations avec son prédéces-
seur, Joaquin Almunia. En Russie,
Android a déjàété condamné.
Ce front récent, mais à dimension
internationale, inquiète le groupe à
l’approche de ses dix-huit ans
d’existence. Aux Etats-Unis, la

Commission fédéraledu commerce
a elle-mêmeouvert uneenquêtesur
Android en septembre 2015.« Cela
questionne le modèle économique
proposé par Google : la gratuité
d’un moteur de recherche financé
par la publicité d’une part, et la
mise à disposition d’un système
d’exploitation qui a vocation à
équiperun maximum desmartpho-
nes,d’autre part »,explique maître
Olivier Fréget. « Google permet-il
encoreà desconcurrents innovants
d’émerger? Cen’est pas sûr. » Le
mécontentement gagne même les
actionnaires: l’un d’eux,RobertJes-
sup, a porté plainte contre l’entre-
prise pour sa « mauvaise gestion »
du dossier Android, qui pourrait
coûter jusqu’à 7,4milliards de dol-
larsd’amendedeBruxelles.
LegéantduWebdoit aussiaffronter
la colère des éditeurs de presse.
Ceux-ci lui reprochent d’aspirer
leurscontenusdansGoogleActuali-
tés, sans leur reverser de droits
d’auteur.LesFrançaisont étéparmi
lespremiersàmonteraucréneau,et
Googleleur aconcoctéunesolution
sur mesureen2013: un Fondspour

l’innovation numériquede la presse,
à l’origine de 60millions d’eurosde
financements.Cette année,il va de-
venir européen et réserver une en-
veloppede160millions auxsitesles
plus novateurs.

Droit à l’oubli surveillé
Ce lot de consolation n’a pas
convaincu les éditeurs allemands,
réunis dansVG Media,qui ont porté
plainte au civil en janvier dernier.
« C’est le seul moyen de faire res-
pecter ledroit annexede la proprié-
té intellectuelle deséditeurs faceà
Google», explique un porte-parole.
La bataille est également engagée
sur le terrain de la protection de la
vie privée. L’entreprise califor-
niennerécolteeneffet unemassede
données sur les utilisateurs deses
produits : Maps, Gmail, Android,
YouTube… Lesutilisateurs britan-
niquesplaident la violation de lavie
privée, alors qu’en parallèle l’appli-
cation du droit à l’oubli est surveil-
lée deprès dansplusieurs payseu-
ropéens.Cesujetdevrait s’amplifier
au mêmerythme quelesusagesnu-
mériques. Léa Lejeune

«Google
permet-il
encore
à des
concurrents
innovants
d’émerger?
Cen’est
pas sûr.»
Robert Jessup,
avocat
spécialisé.
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L
a France, où Google
accapare94 %des
recherchessur Internet,

est le fer de lance des
offensives judiciairescontre le
géant du Web. La perquisition
opérée le 24 mai au siège
parisien s’inscrit dans le cadre
d’une enquête préliminaire
pour « fraude fiscale
aggravée» et « blanchiment
en bandeorganisée de fraude
fiscale aggravée» ouverte
en juin 2015. Des soupçons
de fraude fiscale pèsent
sur le groupe,qui a installé

son siège européenen Irlande,
où le tauxd’imposition sur
les sociétés est de 12,5 %,
contre 33,33 %en France.
Le montant du redressement
serait compris entre 1,1 et
1,3 milliard d’euros.
Un autre conflit entre la France
et Googleest ouvert
sur la question des données
personnelles. Enmars,
la Commission nationalede
l’informatique et des libertés
(Cnil) a condamnéGoogleà
une amende de 100 000 euros
pour ne pas avoiraccepté de

déréférencerdes informations
sur toutes les extensions
de son moteur de recherche,
en Franceet à l’étranger.
La somme est dérisoire
au regarddes 69 milliards
d’euros de chiffre d’affaires
de la firme en 2015. Elle est
néanmoinssymbolique.Enfin,
l’Autorité de la concurrence
a lancé la semaine dernière
une enquête sectorielle sur
la publicité sur Internet.
Elle vise à mieux connaître
ses acteurs, Googleen tête,
pour mieux les réguler.

Sousle feu des tirs croisés français

Perquisitionau siègefrançaisde
Google,le 24 mai.Lefisc pourrait
imposerau groupeunredressement
de plusd’1 milliardd’euros.
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ETATS-UNIS BRÉSIL ROYAUME-UNI

Etats-Unis
La Commission
fédérale
du commerce
(FTC) a lancé en
septembre 2015
une enquête
pour entrave
à la concurrence
concernant
le système
d’exploitation
Android.

Brésil
En 2013,
la justice
a ouvert une
enquête antitrust
sur Google
sur une plainte
de Microsoft
et d’une
société locale
concernant
son moteur
de recherche.

Royaume-Uni
Cette année,
Google va
verser au fisc
britannique
130 millions de
livres d’arriérés
d’impôts.
Des plaintes
ont aussi été
déposées pour
violation de
la vie privée.

FRANCE BRUXELLES ALLEMAGNE RUSSIE INDE CHINE CORÉEDUSUD

SOURCE: CHALLENGES

Bruxelles
La Commission
européenne
l’accuse de
favoriser ses
services, dont
Google Shopping,
dans son moteur
de recherche,
et d’abuser
de sa position
dominante
avec Android.

France
Tous les fronts
sont ouverts :
fiscalité,
concurrence,
la protection
des données
privées, la lutte
contre l’apologie
du terrorisme
et le conflit
avec la presse.

Allemagne
Deutsche
Telekom a porté
plainte pour
abus de position
dominante
avec Android.
Des éditeurs
de presse ont
porté plainte sur
la rémunération
des contenus.

Russie
Google a été
condamné pour
abus de position
dominante en
Russie pour
ses pratiques
visant à favoriser
ses propres
applications
sur Android.

Inde
Google Maps
pourrait être
interdit suite à
un projet de loi.
Les autorités
enquêtent sur
les pratiques
anti-
concurrentielles
du moteur
de recherche.

Chine
Google a quitté
le pays en 2010
pour des
problèmes de
censure. Depuis
2015, le groupe
discute avec le
gouvernement
d’une ouverture
de son
App Store.

Corée du Sud
En 2011, Séoul
a lancé une
enquête sur

les problèmes
posés par
Android. Google
est accusé
d’obstruction
à la justice.
L’enquête
a été relancée
en 2015.
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